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Préambule 
 Acheteur: L’acheteur désigné dans le contrat agit en tant que pouvoir adjudicateur. Il est le donneur 

d’ordre du contrat pour le compte duquel le contrat est exécuté 
 Titulaire: Le titulaire désigné dans le contrat est l’opérateur économique qui conclut le contrat 

avec l’acheteur. En cas d’attribution à un groupement d’opérateurs économiques, le titulaire 
désigne le groupement représenté par son mandataire. 

 Prestation: La prestation est l’ensemble des tâches prévues au contrat qui incombent au titulaire 
et rémunérées par l’acheteur. Le terme prestation vise également une partie du contrat soumise à 
des règles spécifiques. 

 Délais: Les délais exprimés en jours désignent des jours calendaires, sauf précision contraire 
 
 

1 Dispositions générales du contrat 
  

1.1 Objet du contrat 

Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent : 
Extension du CSMR Les Lauriers en vue de la création de 7 bureaux 
 
Lieu(x) d'exécution : 
CSMR Les Lauriers : 2bis Av de la résistance - 33310 Lormont 
 

1.2 Décomposition du contrat 

Les prestations sont réparties en 15 lot(s) : 

Lot(s) Désignation 

01 Fondation spéciales 

02 Gros oeuvre 

03 Enduits et peintures extérieures 

04 Etanchéité 

05 Menuiseries extérieures 

06 Platrerie - Faux plafonds 

07 Menuiseries intérieures 

08 CFO - CFA 

09 Plomberie CVC 

10 Sols et faiences 

11 Peinture 

12 Serrurerie 

13 VRD 

15 Désamiantage 

  

Le lot principal est le lot 02. 
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2 Pièces contractuelles 
  

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, 
prévalent dans cet ordre de priorité : 

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes financières 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le planning prévisionnel d'exécution 
- le CCTP préambule qui stipule les prescriptions communes à tous les lots 
- Les cahiers des clauses techniques particulières (CCTP) de chaque lot et leurs annexes : 

o La série de plans, schémas, croquis, et pièces graphiques établis par le maître d'œuvre 
 Fichier pièces graphiques du 02/12/2024 
 Plan et la notice de gestion des eaux pluviales 
 Plan de localisation et techniques 
 Plan géomètre 
 Plans carnet de détails 

o Le plan d'installation d'organisation de chantier 
o Le cahier des charges fonctionnel SSI et les plans associés 

- Le plan général de coordination sécurité (PGC) 
- Le rapport initial de contrôle technique (RICT) 
- Le rapport et le plan de géo-détection relatif à la localisation des réseaux 
- Les diagnostics amiante et plomb avant travaux 
- L'étude géotechnique G2-PRO 
- L'étude géotechnique G2-AVP 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) du ou des lots du titulaire 
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux, 

approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 
- Le cahier des clauses spéciales (CCS) des documents techniques unifiés (normes NF DTU) 
- Les normes de conception de la série NF EN 1990 à 1999 (Eurocodes) et leurs annexes nationales 
- L’offre technique du titulaire et notamment son Mémoire Méthodologique 
- Le schéma d'organisation et de gestion des déchets (SOGED), détaillant la méthodologie employée 

par le titulaire pour l'organisation, le tri et le suivi des déchets 
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché 

 
Les conditions générales ou particulières du Titulaire, hormis celles issues de dispositions légales 
impératives, sont inopposables au pouvoir adjudicateur quelle qu’en soit la forme. Aucune condition 
générale ou spécifique figurant dans les documents envoyés par le Titulaire ne peut s’intégrer au présent 
marché. Il en est ainsi, sans que cette liste soit exhaustive, des conditions figurant sur les factures, des 
conditions énoncées dans les documents commerciaux... 
 
En cas de litige, seuls les exemplaires conservés dans les archives du pouvoir adjudicateur des pièces 
particulières, ci-dessus énoncées, font foi. 
 
Le CCAG-Travaux, bien que non joint au marché, est réputé parfaitement connu du Titulaire. 
 
Il est formellement convenu entre les Parties que toute tolérance ou renonciation d'une des Parties, dans 
l'application de tout ou partie des engagements prévus au Contrat, quelles que puissent en être la fréquence 
et la durée, ne saurait valoir modification du Contrat, ni être susceptible de créer un droit quelconque. 
 
Chacune des Parties convient que l'application des dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses 
obligations au titre du Contrat est écartée et reconnaît qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des 
dispositions de l'article 1195 du Code civil. 
 
Modifications des pièces contractuelles du marché 
Après sa notification, le marché est éventuellement modifié conformément aux dispositions des articles 
L.2194-1, L.2194-2 et R.2194-1 à 10 du code de la commande publique. Les modifications peuvent donner 
lieu à la conclusion d’un ou plusieurs avenants qui seront chacun annexés à l’acte d’engagement, sauf 
dispositions contraires stipulées au présent CCAP. 
 
En outre, en application des articles L.2711-1 à L.2711-8 et R. 2194-1 dudit code, lorsque les conditions 
économiques du contrat sont susceptibles d’être affectées par l’évolution d’une crise sanitaire majeure, 
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comme par exemple une épidémie de type COVID-19, ou par une situation identifiée comme force majeure, 
les Parties conviennent de se rencontrer aux fins de réexamen : 
- des conditions financières du présent marché, 
- et/ou d'exécution du marché, 
- et/ou de prolongation de la durée du marché, et/ou du délai d’exécution des prestations, 
en vue des mesures à prendre pour atténuer les effets de ces crises, incluant des modifications des modes 
opératoires ou des arrêts de prestations. 
Ces modifications du contrat prendront la forme d’un avenant et devront être négociées, au préalable, 
entre les parties. 
 

3 Intervenants 
  

3.1 Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d'œuvre est assurée par : 

Atelier GOTHAM 
297 Av de la République 
33200 Bordeaux 
Tél. : 0671074780 

 
3.2 Contrôle technique 

Le contrôle technique est assuré par : 

ALPES CONTROLES 
Les bureaux du Lac Batiment 1 
4 rue Théodore Blanc 
33520 Bruges 
Tél. : 0556390560 

 

Les missions de contrôle technique sont les suivantes : ATHAND, HAND, L, LE, SEI, VIEL 

 
3.3 Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par : 

CS CONSEIL 
3c avenue Binghamton 
33260 La teste-de-buch 

3.4 Cotraitance 

Sont considérés comme groupements identiques ceux constitués des mêmes cotraitants, y compris en cas 
de mandataire différent au sein du même groupement 
 
L’un des membres du groupement devra être désigné comme mandataire du groupement pour représenter 
l'ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur et coordonner les prestations des membres du 
groupement. Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du 
marché. Toutefois, en cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement doit être solidaire des 
autres membres du groupement. Les candidatures sont présentées soit par l'ensemble des membres du 
groupement, soit par le mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres 
membres du groupement. 

3.5 Sous-traitance 

Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que 
sous-traitant. 
Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la 
candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif 
d'exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le candidat ou, en 
cas de groupement, par le mandataire du groupement. 
A défaut, le candidat ou le groupement est exclu de la procédure. 
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En cas de sous-traitance, le Titulaire assurera seul et personnellement, vis-à-vis du pouvoir adjudicateur, 
la responsabilité du marché qui lui a été confiée. 
Pour chaque sous-traitant qu'il veut faire agréer lors de la notification du marché, le candidat joint 
l'ensemble des pièces de candidature comme demandées au Candidat à l'exception du DC1, selon le modèle 
de Déclaration de sous-traitance annexé au formulaire d'acte d'engagement. 
 
Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance doit 
comprendre, outre les pièces prévues à l'article R. 2193-1 du code de la commande publique, une 
déclaration du sous-traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : 
« J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour 
l'exécution en sous-traitance du marché n°2024-020 ayant pour objet Extension du CSMR Les Lauriers. 
Ceci concerne notamment la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance. Mes 
demandes de paiement sont libellées en euros et soumises aux modalités de l'article 1.7 du présent CCAP. 
Leur prix reste inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché sont 
rédigées en français. » 

 

4 Confidentialité et mesures de sécurité 
  

Le présent marché comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-
Travaux, complétée par l'annexe 1 à l'acte d'engagement. 
Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément à l'article 5.3 du CCAG-Travaux. 

En matière de sécurité, le titulaire est tenu de respecter les dispositions stipulées à l'annexe 3 à l'acte 
d'engagement 
Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité. 

5 Protection des données à caractère personnel 
  

Les parties s'engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement des données à 
caractère personnel et, en particulier, la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD). 
 
Pour l'application de ces dispositions, il est rappelé que, dans le cadre de leurs relations contractuelles, le 
pouvoir adjudicateur a la qualité de "responsable du traitement", et le titulaire celle de "sous-traitant" du 
responsable du traitement. 
 
Le titulaire pourra donc, en cas de manquement à ses obligations en matière de protection des données, 
voir sa responsabilité engagée dans les conditions et limites propres à cette qualité. 
 
Le titulaire est tenu de respecter les dispositions stipulées à l'annexe 2 à l'acte d'engagement 

6 Durée et délais d'exécution 
  

6.1 Délai global d'exécution des prestations 

Le délai global prévu pour l'exécution de l'ensemble des prestations est de 23 mois. 

6.2 Délai d'exécution 

Le délai d'exécution propre à chaque lot est précisé au calendrier détaillé d’exécution. 

L'exécution des travaux débute à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer 
les travaux. 

 
Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions 
de l'article 18.2 du CCAG-Travaux. 
 



 
Consultation n°: 2024-020 Page 9 sur 22 

Le délai global court à compter de l'O.S. (notifié à l'entrepreneur au minimum deux jours avant la date fixée 
pour l'ouverture du chantier) jusqu'à la fin de la garantie de parfait achèvement. 
La durée prévisionnelle des travaux est mentionnée au calendrier détaillé des travaux. Le délai de 
préparation est le délai nécessaire à l’élaboration des documents d’exécution du marché. Le délai 
d’exécution des travaux englobe les périodes de préparation et de congés payés, le repliement du matériel, 
le nettoyage des lieux, ainsi qu'un nombre de jours d’intempéries. 

 
Chaque entreprise devra se conformer aux dates et délais partiels qui la concernent. 

En vue de l'application éventuelle de l'article 18.2.3 al. 1 et 2 du CCAG-Travaux, le nombre de journées 
d'intempéries réputées prévisibles, pour la durée totale du marché, est fixé à 4 jours. 
 
Les journées d’intempéries seront constatées sur fourniture du Certificat d'intempérie élaboré à la demande 
du titulaire, par le service de Météo-France 

6.3 Calendrier prévisionnel et détaillé d'exécution 

Les délais d'exécution des travaux sont définis conformément au calendrier prévisionnel d'exécution annexé 
au présent CCAP. L'ordre de service adressé au titulaire du lot commençant le premier l'exécution des 
travaux est porté à la connaissance des entreprises chargées des autres lots. 

Calendrier détaillé d'exécution 
 

A) Le calendrier détaillé d'exécution est élaboré par le responsable de la mission d'OPC 
(ordonnancement, pilotage et coordination de chantier) après consultation auprès des titulaires des 
différents lots. 
Ce calendrier distingue les différents ouvrages et indique pour chaque lot la durée et la date probable 
de départ de son délai d'exécution ainsi que la durée et la date probable de départ des délais particuliers 
correspondant aux interventions successives de chaque titulaire sur le chantier. Après acceptation par 
chaque titulaire, il est soumis par le responsable de la mission d'OPC à l'approbation du pouvoir 
adjudicateur dix jours au moins avant l'expiration de la période de préparation du chantier. 
 
B) Le délai d'exécution propre à chacun des lots commence à la date d'effet de l'ordre de service 
prescrivant au titulaire concerné de commencer l'exécution des travaux lui incombant. 
 
C) En cas de retard dans la notification de l'ordre de service de démarrage des travaux, un délai de 
quatre mois est prévu. Il est majoré de l'intervalle de temps, résultant du calendrier détaillé d'exécution, 
qui sépare les dates probables de départ des délais d'exécution propres au lot débutant en premier les 
prestations d'une part et au lot considéré d'autre part. 
 
D) Au cours du chantier et avec l'accord des différents titulaires concernés, le responsable de la mission 
d'OPC peut modifier le calendrier détaillé d'exécution dans la limite du délai d'exécution de l'ensemble 
des lots fixé à l'acte d'engagement. Il est alors à nouveau notifié par ordre de service à tous les titulaires. 
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7 Prix 
  

7.1 Caractéristiques des prix pratiqués 

Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire selon les stipulations de l'acte d'engagement. 
 
Les prix sont établis en toute connaissance de l’importance et de la nature des travaux à effectuer, ainsi 
que de toutes les difficultés et sujétions susceptibles de survenir lors de leur réalisation, et ce de la 
notification du marché à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement.  

D’une façon générale, ils incluent la totalité des prestations et fournitures nécessaires à la bonne et 
complète réalisation de l’objet du marché. Le Titulaire reste responsable de toute erreur dans 
l'établissement de ses prix et notamment de son prix forfaitaire fixé au titre du contrat et ne peut 
prétendre, à ce titre, aucune augmentation de celui-ci.  

Le manque de prévision du Titulaire dans l'établissement de son prix n'est pas de nature à entrainer la 
modification du caractère forfaitaire du montant du marché.  

Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement 
la prestation de travaux, tous les frais afférents à sa réalisation, ainsi que toutes les autres dépenses 
nécessaires à l'exécution des prestations de travaux, les marges pour risque et les marges bénéficiaires.  

Les frais qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des prestations de travaux, sont à la charge du Titulaire.  

Les taxes sont facturées et réglées aux taux en vigueur au jour du règlement. 

 
Acceptation des risques et aléas 
Les parties, pleinement informées des droits que leur octroie l’article 1195 du Code civil, acceptent le 
risque lié à un changement du contexte dans lequel s’inscrit le présent contrat, et renoncent à l’entièreté 
des droits découlant dudit article. Il sera fait application de la clause de réexamen ou des dispositifs prévues 
par le code de la commande publique 

Les prix tiennent compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la 
protection de la santé, de la notification du marché à l'expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement. 

Les prix tiennent compte des dépenses communes de chantier. 

7.2 Modalités de variation des prix 

Les prix sont fermes et non actualisables. 

7.3 Répartition des dépenses communes 

Les dépenses sur compte prorata, dans tous les cas où elles n'ont pas été individualisées et mises à la charge 
du ou des titulaires, font l'objet de la répartition forfaitaire suivante : 
 

Libellé 

Consommation d'eau, d'électricité et de téléphone 

Chauffage du chantier 

Frais de remise en état de la voirie et des réseaux d'eau, d'électricité et de téléphone 
détériorés ou détournés, lorsqu'il y a impossibilité de connaître le responsable 

Frais de nettoyage, réparation et remplacement des fournitures et matériels détériorés ou 
détournés, lorsque l'auteur des dégradations et des détournements est inconnu ou lorsque la 
responsabilité de l'auteur, insolvable, n'est pas couverte par un tiers 

Nettoyage du bureau de chantier et des installations communes d'hygiène 

 
Le titulaire désigné pour la gestion du compte prorata (dénommé lot principal) procède au règlement des 
dépenses correspondantes, mais il peut demander des avances aux autres titulaires. En fin de chantier, il 
effectuera la répartition des dites dépenses au prorata du montant des situations cumulées de chaque 
entreprise. Dans cette répartition, l'action du maître d'œuvre se limite à jouer le rôle d'amiable compositeur 



 
Consultation n°: 2024-020 Page 11 sur 22 

dans le cas où les titulaires lui demanderaient de faciliter le règlement d'un différend qui se serait élevé 
entre eux. 
 
En cas de surconsommation, et dans le cas où le Maître d'Ouvrage et/ou le Maître d'œuvre estimeraient que 
l'entretien et l’investissement des installations du chantier seraient non satisfaisants, ces derniers se 
réservent le droit de faire procéder, après mise en demeure restée infructueuse, à un nettoyage par une 
entreprise qu'ils auront choisi. Le coût financier de ces dépenses supplémentaires sera réparti au prorata 
des entreprises présentes. 
 
Quitus sera donné au maître de l'ouvrage par le gestionnaire, avant le règlement du décompte définitif. La 
responsabilité du maître d'ouvrage ne pourra être recherchée, notamment au sujet des dépenses entrant 
dans le compte de prorata ou des défaillances d’entreprises sur son règlement. 
 

 

8 Garanties Financières 
  

Une retenue de garantie de 5,0 % du montant initial du marché (augmenté le cas échéant du montant des 
avenants) sera constituée. Cette retenue de garantie sera prélevée sur le montant de chaque acompte par 
le comptable assignataire des paiements. 

Cette retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande. 
En revanche, il ne sera pas accepté de caution personnelle et solidaire. 
 
Dans l'hypothèse où la garantie ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le 
titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte du marché, la fraction de la 
retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée. Le titulaire garde la possibilité, pendant toute 
la durée du marché, de substituer une garantie à première demande à la retenue de garantie. 

9 Avance 
  

Une avance pourra être accordée au titulaire, sauf indication contraire dans l'acte d'engagement, pour les 
lots suivants : 
 

Lot(s) Désignation 

01 Fondation spéciales 

02 Gros œuvre 

  

L'option retenue pour le calcul de l'avance est l'option B du CCAG - Travaux. 

9.1 Conditions de versement et de remboursement 

Une avance est accordée au titulaire lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 € HT et 
dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, sauf indication contraire de l'acte 
d'engagement. 

Le montant de l'avance est fixé à 5,0 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché, si sa durée 
est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 5,0 
% d'une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois. 
 
Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix. 
 
Cette avance n’est due au titulaire que sur la part du marché qui ne fait pas l’objet de sous-traitance. 
Le remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues au titulaire à titre d’acomptes ou de 
règlement partiel définitif ou de solde. 
Le montant de l’avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d’une clause de variation de prix. Les 
modalités de détermination du montant de l’avance à verser au titulaire, aux co-traitants ou sous-traitant 
s’applique au montant TTC des prestations réalisées directement par le prestataire concerné. 
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Sous-traitant bénéficiant du paiement direct : Une avance de 5% peut être versée, sur leur demande, aux 
sous-traitants lorsque le montant des prestations dont ils ont la charge est au moins égal à 50 000 € HT. Par 
dérogation à l’article 11.1 du CCAG-PI, la demande de versement d’avance présentée par sous-traitant doit-
être transmise par le titulaire du marché ou le mandataire du groupement. En cas d’agrément d’un sous-
traitant en cours d’exécution, si le titulaire a perçu une avance, la part d’avance correspondant à la partie 
du marché sous-traité sera prélevée, que le sous-traitant demande ou non une avance, sur les sommes qui 
lui sont dues sur ou les demandes de paiement présentées après la date d’agrément du sous-traitant 
concerné. Son remboursement sont effectués conformément des articles R 2191-3 à 12 du code de la 
commande publique. 
 
Ce taux est fixé à 10,0 % lorsque le titulaire du marché public est une petite et moyenne entreprise 
mentionnée à l'article R. 2151-13 du Code de la commande publique. 
Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire 
atteint ou dépasse 65,0 % du montant toutes taxes comprises du marché. Il doit être terminé lorsque ledit 
montant atteint 80,0 %. 

Ce remboursement s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre 
d'acompte ou de solde. 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la part de l'avance est rapportée au montant des 
prestations individualisées par membre, et le taux de l'avance est déterminé au regard de la taille 
d'entreprise de chacun des membres. A défaut, l'avance est versée sur le compte du groupement ou du 
mandataire qui aura la charge de la répartir entre les membres du groupement. 

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant 
les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées aux 
articles R. 2191-6, R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code de la commande publique. 

9.2 Garanties financières de l'avance 

Le titulaire, sauf s'il s'agit d'un organisme public, doit justifier de la constitution d'une garantie à première 
demande à concurrence de 100,0 % du montant de l'avance. La caution personnelle et solidaire n'est pas 
autorisée. 

 

10 Modalités de règlement des comptes 
  

10.1 Décomptes et acomptes mensuels 

Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 12 du CCAG-Travaux. 
Les acomptes seront versés mensuellement. 
 
En application des dispositions de l’article L. 2192-3 et L. 2392-3 du code de la commande publique, le 
titulaire est invité, si possible, à privilégier la transmission des factures sous forme électronique. 
 
Nota : le dispositif décrit ci-après peut s’appliquer également à ses éventuels sous-traitants admis au 
paiement direct. 
Pour ce faire, le titulaire doit utiliser la solution informatique gratuite et sécurisée mise à sa disposition, le 
portail public de facturation dénommé « Chorus Pro », dans les conditions définies au présent article. 
 
L’application Chorus Pro est accessible depuis l’adresse : https://chorus-pro.gouv.fr 
 
Le titulaire est informé que Chorus Pro est le vecteur exclusif de transmission des factures sous forme 
dématérialisée : toute transmission de factures par un procédé de dématérialisation autre que Chorus Pro, 
ou toute transmission par Chorus Pro mais ne comportant pas l’intégralité des mentions obligatoires listées 
ci-après, ne sera pas acceptée. Par suite, en cas de réception d’une facture électronique non adressée via 
Chorus Pro, La [Nom de l’organisme] informera le titulaire du rejet de sa facture par mail ou par courrier 
et l’invitera à s’y conformer. En cas de réception d’une facture adressée via Chorus Pro mais ne comportant 
pas l’intégralité des mentions obligatoires listées ci-après ou comportant des informations erronées, la [Nom 
de l’organisme] informera le titulaire du rejet de sa facture par message généré via Chorus Pro et l’invitera 
à réadresser via le portail une facture dûment rectifiée. 
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Ainsi, le titulaire devra, pour pouvoir déposer ses factures, renseigner les champs suivants dans l’outil : 

• Le numéro de SIRET, qui identifiera [Nom de l’organisme] en tant que destinataire de la 
facture : 423 494 335 00171 

• Le numéro d’engagement qui correspond au NUMERO DE COMMANDE. A défaut de numéro 
de commande, il conviendra de mentionner le numéro du marché tel qu’il figure sur l’acte 
d’engagement du présent marché/accord-cadre ou, à défaut, toute référence permettant 
d’identifier votre prestation. 

 
En cas d’interrogation sur les modalités d’utilisation de ce dispositif, le titulaire pourra consulter: 
• le site Communauté Chorus Pro à l’adresse : https://communaute-chorus-pro.finances.gouv.fr/ 
• l’aide en ligne du portail Chorus Pro. 
 
Dans le cas où, l’usage de la facture électronique ne serait pas possible, le titulaire devra transmettre les 
factures au format papier. Pour ce faire, celles-ci devront être adressées par courrier dans le respect des 
exigences suivantes. 
 
Les factures doivent alors être établies en un original et deux duplicata et envoyées à l'adresse suivante : 
compta.lauriers.ug-aquitaine@ugecam.assurance-maladie.fr 

10.2 Présentation des demandes de paiement 

Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l'article 12.1 du CCAG-Travaux 
et seront établies en un original et 1 copie(s) portant, outre les mentions légales, les indications suivantes 
: 

- le nom ou la raison sociale du créancier ; 
- le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers ; 
- le cas échéant, le numéro de SIRET ; 
- le numéro du compte bancaire ou postal ; 
- le numéro du marché ; 
- le numéro du bon de commande ; 
- la désignation de l'organisme débiteur ; 
- la date d'exécution des prestations ; 
- le montant des prestations admises, établi conformément à la décomposition des prix forfaitaires, 

hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions ; 
- les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une 

exonération ; 
- tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement 

liés au marché ; 
- le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de 

la TVA des travaux exécutés par le ou les sous-traitants) ; 
- la date de facturation ; 
- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations 

effectuées par l'opérateur économique ; 
- en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant 

total hors taxes, ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT ; 
- le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies 

conformément aux stipulations du marché ; 
- la mention de l'assurance professionnelle et sa couverture géographique, pour les artisans 

immatriculés au répertoire des métiers et les entrepreneurs relevant de l'article L613-7 du Code de 
la sécurité sociale. 

 

10.3 Délai global de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des demandes de paiement. 
 
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est 
égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de 
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refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel 
les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 
 

 
10.4 Paiement des cotraitants 

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se 
rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est 
effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte 
d'engagement. 
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon les articles 10.7 et 12.5 du CCAG-
Travaux. 

10.5 Paiement des sous-traitants 

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, dans les 
conditions des articles L. 2193-10 à L. 2193-14 et R. 2193-10 à R. 2193-16 du Code de la commande publique. 
Conformément à la réglementation, sans validation du titulaire sous un délai de 15 jours, la demande de 
paiement est considérée comme validée. 
 
La demande de paiement n'est pas une facture.  Les factures du sous-traitant sont libellées au nom de l'entrepreneur 

principal (titulaire) Le titulaire fait apparaître distinctement les prestations sous-traitées dans les documents et décomptes 

adressés au pouvoir adjudicateur. 
  

11 Conditions d'exécution des prestations 
  

11.1 Notification par le biais du profil d'acheteur 

 
La notification d'une décision, observation ou information faisant courir un délai peut être effectuée par le 
biais du profil d'acheteur, conformément aux dispositions de l'article 3.1 du CCAG-Travaux. 
 
Toutefois, le maitre d’ouvrage prévoit d’utiliser principalement les formes suivantes : 
• remise contre récépissé daté signé 
• échanges dématérialisés par mail à l’adresse mentionnée à l’acte d’engagement. Le titulaire devra en 
accuser réception par retour de mail dans les 48h. A défaut la date de réception sera prise comme étant le 
jour ouvrable suivant la date d’envoi du mail 
• en cas de besoin, lettre recommandée avec accusé de réception 

11.2 Caractéristiques des matériaux et produits 

Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le 
choix n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents particuliers du contrat ou déroge 
aux dispositions des dites pièces. Les matériaux et produits de construction utilisés pour l'exécution doivent 
être conformes aux normes visées par le cahier des charges. 
 
Dans le cas d'emploi autorisé d'un procédé non traditionnel, l'entrepreneur devra fournir au maître de 
l'ouvrage une attestation des assureurs couvrant le risque biennal et décennal. 
 
Le CCTP fixe la consistance technique des matériaux dont le libre choix n'est pas laissé aux entreprises ainsi 
que les modalités de substitution par d'autres matériels de qualité supérieure, le cas échéant. Les 
entreprises devront justifier, à toute demande, de l'origine des matériaux approvisionnés sur le chantier, 
en particulier sur demande du maître d’oeuvre ou du maître d’ouvrage. 
 

Vérifications et essais des matériaux et produits selon CCTP, enduit, menuiserie, boiserie, sol souple, 
robinetterie … 
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11.3 Implantation des ouvrages 

Les opérations de piquetage sont effectuées contradictoirement avec le maître d'œuvre avant tout 
commencement des travaux par le titulaire du lot n°02. Le coût du piquetage est compris dans les prix du 
contrat. 
 
Le piquetage général n'a pas encore été effectué. Il sera effectué dans les conditions de l'article 27.2.3 du 
CCAG-Travaux. 

11.4 Préparation et coordination des travaux 

 
11.4.1 Période de préparation - Programme d'exécution des travaux 

Il est fixé une période de préparation, comprise dans le délai d'exécution du marché, d'une durée de 30 
jours. 

Cette période débute à compter de la date fixée par ordre de service. 

Le calendrier détaillé d'exécution est élaboré, après consultation des entreprises, dans les conditions 
énoncées précédemment à l'article « Calendrier prévisionnel et détaillé d'exécution ». 

Le titulaire devra dresser un programme d'exécution accompagné du projet des installations de chantier et 
des ouvrages provisoires, prévu à l'article 28.2 du CCAG-Travaux et le soumettre au visa du maître d'œuvre 
30 jours au plus tard après la notification du marché. 

Le maître d'ouvrage doit réaliser les voies et réseaux divers avant l'ouverture du chantier. 

Chaque entrepreneur (y compris cotraitants et sous-traitants) doit établir un plan particulier de sécurité et 
de protection de la santé, après inspection commune organisée par le coordonnateur sécurité. Ces plans 
particuliers doivent être remis au coordonnateur dans un délai de 30 jours à compter du début de la période 
de préparation. 

Dans le cadre de la période de préparation, le coordonnateur SPS doit adapter et modifier le plan général 
de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé pour le chantier. 

Précisions aux opérations à effectuer : Chantier d’extension et de rénovation en site occupé avec 
continuité de l’exploitation du bâtiment à assurer 

11.4.2 Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier 

La nature et l'étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du Code du 
travail ne sont pas modifiées par l'intervention du coordonnateur en matière de sécurité et de protection 
de la santé des travailleurs, désigné dans le présent contrat sous le nom de " coordonnateur SPS ". 

Le coordonnateur SPS doit informer le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre sans délai, et par tous moyens, 
de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu'il a 
définies, ainsi que des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de 
protection de la santé des travailleurs sur les chantiers. En cas de danger grave et imminent menaçant la 
sécurité ou la santé d'un intervenant ou d'un tiers (tels que chute de hauteur, ensevelissement...), il doit 
prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du 
chantier. Il a libre accès au chantier. 
 
Le titulaire communique directement au coordonnateur SPS : 

- le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé ; 
- tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs ; 
- la liste tenue à jour des personnes qu'il autorise à accéder au chantier ; 
- dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs prévisionnels affectés 

au chantier ; 
- les noms et coordonnées de l'ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang. Il tient à sa 

disposition leurs contrats ; 
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- tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs demandés 
par le coordonnateur ; 

- la copie des déclarations d'accident du travail. 
 

Il s'engage à respecter les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur SPS et les 
intervenants, définies dans le document visé au présent CCAP. Il informe le coordonnateur SPS de toutes 
les réunions (avec leur objet) qu'il organise lorsqu'elles font intervenir plusieurs entreprises et lui indique 
leur objet ainsi que de ses interventions au titre de la garantie de parfait achèvement. Il donne aussi suite, 
pendant toute la durée de l'exécution de ses prestations, aux avis, observations ou mesures préconisées en 
matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs par le coordonnateur SPS. Tout différend 
entre le titulaire et le coordonnateur SPS est soumis au maître de l'ouvrage. A la demande du coordonnateur 
SPS, le titulaire vise toutes les observations consignées dans le registre journal. Il s'engage aussi vis à vis de 
ses sous-traitants à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des 
prescriptions législatives et réglementaires. 
 
Quant aux locaux pour le personnel, le projet des installations de chantier indique, s'il y a lieu, la situation 
sur plan des locaux pour le personnel et leurs accès à partir de l'entrée du chantier, leur desserte par les 
réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement et leurs dates de réalisation ; ces dates doivent être telles 
que les conditions d'hébergement et d'hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs. L'accès 
aux locaux du personnel doit être assuré depuis l'entrée du chantier dans des conditions satisfaisantes, en 
particulier du point de vue de la sécurité. 

Le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 100,00 €, sans mise en demeure préalable, en cas de 
non-respect des délais de remise des documents fixés au présent article. 

Le titulaire doit respecter les dispositions de l'article L. 5212-1 à 4 du Code du travail sur l'emploi des 
travailleurs handicapés. 

11.4.3 Plan d'assurance qualité 

Pour répondre à la problématique de la gestion de la qualité du chantier, le titulaire a la responsabilité 
d'établir un plan d'assurance qualité. Ce plan sera soumis au visa du maître d'œuvre. 

 
11.4.4 Registre de chantier 

Un registre de chantier sera tenu dans le cadre de l'exécution du marché pour répertorier l'ensemble des 
documents émis ou reçus par le maître d'œuvre. 

11.5 Etudes d'exécution 

Conformément aux dispositions de l'article 29.1.5 du CCAG-Travaux, les plans d'exécution des ouvrages et 
les spécifications techniques détaillées sont établis par le titulaire et soumis, avec les notes de calcul et les 
études de détail, au visa du maître d'œuvre. Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations 
éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception. 

Tous les plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier doivent aussi être visés par le contrôleur 
technique mentionné au présent CCAP. 

11.6 Installation et organisation du chantier 

 
11.6.1 Installation de chantier 

Conformément à l'article 31.1 du CCAG-Travaux, le titulaire supporte toutes les charges relatives à 
l'établissement et à l'entretien de ses installations de chantier : se référer au plan d'installation chantier.  
 

11.6.2 Emplacements mis à disposition pour déblais 

Les lieux et conditions de dépôt des déblais en excédent sont les suivants : 
Emplacement dans les espaces verts à valider avec architecte et MOA avant évacuation à la DP 



 
Consultation n°: 2024-020 Page 17 sur 22 

11.6.3 Signalisation de chantier 

Conformément à l'article 31.6 du CCAG-Travaux, la signalisation de chantier dans les zones intéressant la 
circulation sur la voie publique doit respecter les instructions réglementaires en la matière. 

11.7 Dispositions particulières à l'achèvement du chantier 

 
11.7.1 Gestion des déchets de chantier 

La valorisation ou l'élimination des déchets créés par les travaux du contrat est de la responsabilité du 
maître de l'ouvrage en tant que "producteur" de déchets et du titulaire en tant que "détenteur" de déchets, 
pendant la durée du chantier. 
 
Toutefois, le titulaire reste "producteur" de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il 
met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions. Le titulaire doit se conformer à la réglementation 
en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuation de ses déchets. Il est également 
de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité. 
 
Conformément aux articles R.543-43 et suivants du Code de l’environnement, le titulaire doit de tenir un 
registre déchets et assurer la traçabilité des bordereaux. 
 
Pour ce faire, la tenue du registre et l’émission des bordereaux seront digitalisées via le service de 
télétransmission mis en place par le ministère chargé de l’environnement: TrackDéchets, accessible à 
l'adresse suivante: https://trackdechets.beta.gouv.fr/  

11.7.2 Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux 

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans 
le délai d'exécution. A la fin des travaux, chaque titulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement, 
nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier. 
 
Les délais d'exécution incluent le repliement des installations et la remise en état des lieux, y compris les 
VRD. 
Chaque lot doit enlever du chantier, à la date prévue au calendrier d'exécution et à défaut d'indication, au 
plus tard la veille de la date prévue pour la réception, l'installation du chantier. A défaut, le maître de 
l'ouvrage peut procéder à l'enlèvement aux frais des entreprises, quarante-huit heures après mise en 
demeure de l'entreprise par LRAR. 
 
Tout retard sera considéré comme un retard dans l'achèvement des travaux. Il sera sanctionné selon les 
modalités suivantes : pénalité de 150 € par jour calendaire de retard. 

11.7.3 Documents à fournir après exécution 

Le titulaire doit remettre au maître d'œuvre les documents prévus à l'article 40 du CCAG-Travaux, et ce 
dans les conditions définies à cet article. 

 
Ces documents doivent être remis sous le format numérique suivant : PDF , XLS et DWG. 

 
Un exemplaire du dossier des ouvrages exécutés est remis au coordonnateur SPS pour assurer la cohérence 
avec le Dossier d'Intervention Ultérieure sur les Ouvrages (DIUO). 

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par les titulaires, 
une pénalité égale à 150,00 € par jour de retard est appliquée sur les sommes dues aux titulaires. 
 

11.8 Communications réglementaires 

Le titulaire s’engage à fournir tous les 6 mois à compter de la notification du marché et jusqu’à la fin de 

l’exécution de celui-ci, les pièces et attestations sur l’honneur prévues à l’article D 8222-5 ou D 8222-7 du 
code du travail. 

Les pièces et attestations mentionnées ci-dessus sont déposées par le titulaire sur la plateforme en ligne 
mise à disposition, gratuitement, par le pouvoir adjudicateur, à l’adresse suivante : 

https://www.e-attestations.com 

https://trackdechets.beta.gouv.fr/
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A défaut, le marché pourra être résilié aux torts du titulaire. Ainsi le Pouvoir adjudicateur pourra faire 
procéder par un tiers à l'exécution des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire. 

  

11.9 Clause de divisibilité 

Si l’une des clauses du présent marché était contraire à une loi d’ordre public nationale ou internationale, 
seule la clause en question est annulée, le marché demeurant valable pour le surplus. Dans ce cas, les 
parties négocient de bonne foi la rédaction d’une nouvelle clause destinée à remplacer celle qui était nulle. 
 

 

12 Développement durable 
  

Les obligations environnementales éventuelles sont indiquées au CCTP de chaque lot. 

 

13 Réception des travaux 
  

13.1 Dispositions applicables à la réception 

La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux et se déroule simultanément pour tous les lots 
dans les conditions de l'article 41 du CCAG-Travaux. 
 
Le titulaire du lot 02 avise le pouvoir adjudicateur et le maître d'œuvre de la date à laquelle les travaux 
sont ou seront considérés comme achevés ; le maître d'œuvre aura alors à charge de provoquer les 
opérations de réception. La décision relative à la réception sera ensuite notifiée au titulaire du lot précité. 

13.2 Epreuves concluantes 

La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des épreuves définies aux 
pièces techniques du cahier des charges. 

 

14 Garantie des prestations 
  

Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date 
de réception des travaux. Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 44.1 du CCAG-Travaux. 
 
Par dérogation au CCAG, la GPA démarrera à la date de levée de la dernière réserve signalée au PV de 
réception. 

Les garanties particulières suivantes sont également prévues dans les conditions suivantes : 
 Garantie conjointe fabricant / fournisseur / titulaire installateur 

Le fabricant et/ou fournisseur et l'entrepreneur (applicateur agréé) sont tenus à une garantie solidaire. Ces 
garanties engagent l'entrepreneur, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du 
maître d'ouvrage toutes les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts qui seraient 
constatés, que ceux-ci proviennent d'une défectuosité des produits ou matériaux employés ou d'une 
mauvaise exécution des travaux. 
 

 Garantie particulière des matériaux de type nouveau 
L'entrepreneur garantit le maître d'ouvrage contre la mauvaise tenue des matériaux et fournitures mis en 
oeuvre sur sa proposition et sous sa seule responsabilité. 
Cette garantie engage l'entrepreneur dans le cas où pendant le délai fixé la tenue de ces matériaux et 
fournitures ne serait pas satisfaisante, à les remplacer à ses frais, sur simple demande par les matériaux et 
fournitures désignés par le maître d'ouvrage après avis du maître d'oeuvre. 
Il doit être Titulaire d'une police d'assurance décennale couvrant ces risques. 
 

 Garantie particulière de fonctionnement d'installations de haute technicité 
L'entrepreneur garantit le maître d'ouvrage contre tout défaut de fonctionnement des installations ou 
éléments d'installations de haute technicité. Cette garantie engage l'entrepreneur pendant le délai fixé à 
effectuer à ses frais, sur simple demande du maître d'ouvrage toutes les réparations, mises au point qui 
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s'avéreraient nécessaires et à remplacer gratuitement toute pièce défectueuse dans le délai fixé par le 
maître d'oeuvre à compter de sa demande, que la défaillance des installations soit imputable à la mauvaise 
qualité des matériels et matériaux, à des conditions d'exécution ou à une erreur de conception des ouvrages, 
lorsque la conception a été confiée à l'entrepreneur. 
L'entrepreneur sera dégagé de ses obligations si le défaut de fonctionnement provient du fait de l'utilisateur. 
 

 

 

15 Pénalités 
  

15.1 Pénalités de retard 

Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, 
par jour de retard, une pénalité fixée à 1,0/500 du montant HT du marché. 
 
Conformément aux stipulations de l'article 19.2.2 du CCAG-Travaux, le montant total des pénalités de retard 
est plafonné à 10,0 % du montant TTC du marché. 

Les pénalités de retard sont appliquées sans mise en demeure préalable du titulaire. 

15.2 Pénalité pour travail dissimulé 

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail 
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité 
correspondant à 10,0 % du montant TTC du marché. 

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de 
sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 

15.3 Autres pénalités spécifiques 

En cas d'absence aux réunions de chantier, les entreprises dont la présence est requise se verront appliquer 
une pénalité forfaitaire fixée à 200,00 € par absence. 

Pénalités Occurrence Valeurs Précisions 

Non-production ou production 
incomplète des documents 
prévus au contrat  

Journalière 100.00 € par jour de retard, plafonné à 10% du 
montant TTC du marché 

Non-respect d'obligations 
contractuelles non couvertes par 
une autre pénalité 

Forfaitaire 100,00 € par constat 

Non-déclaration d'un sous-
traitant dans les délais prescrits 

Forfaitaire 10,0 %  du montant TTC du marché  

Manquement aux obligations 
d'entretien ou de propreté du 
site ou du matériel 

Journalière 100,00 € par jour de retard suite à signalement 

Non-respect des règles en 
vigueur en matière de sécurité 

Forfaitaire 100,00 € par constat 

Absence aux réunions de chantier Forfaitaire 200,00 € Sera considérée comme absente, une 
entreprise qui aura dépêché un 
représentant non qualifié ou sans 
pouvoir de décision. Tout retard 
supérieur à 30min sera considéré 
comme absence 

Absence de port de vêtements de 
travail ou équipements de 
protection Individuelle 

Forfaitaire 100,00 € par constat 
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16 Assurances 
  

Conformément aux dispositions de l'article 8 du CCAG-Travaux (dérogation au délai), tout titulaire 
(mandataire et cotraitants inclus) doit justifier, dans un délai de 1 jour à compter de la notification du 
contrat et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen 
d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 
 
Par dérogation à l'article 8 du CCAG-Travaux, l'attributaire est tenu de justifier qu'il est bien couvert par un 
contrat d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile ou professionnelle 
qu'il peut encourir, dès l'attribution du marché et préalablement à sa notification. 
Le défaut de fourniture des attestations d'assurance constituera un obstacle à la signature du contrat. 

Il doit donc contracter : 
- une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code civil, 
garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux. 
- une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont 
s'inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil ; 
- une assurance au titre de la garantie biennale de bon fonctionnement couvrant les responsabilités 
résultant des principes de l'article 1792-3 du Code civil. 

Assurances du maître d'ouvrage 
 
Les assurances souscrites ou à souscrire par le maître d'ouvrage sont les suivantes : 

- Assurance « Tous risques chantier » couvrant les dommages matériels accidentels occasionnés en 
cours de travaux aux ouvrages, équipements et matériaux 

- Assurance "Dommages-ouvrages" garantissant les travaux de réparation des dommages couverts par 
la garantie décennale des constructeurs (dommages apparents ou non lors de la réception de 
travaux) 

 

17 Clause de réexamen 
  

Une procédure de réexamen des conditions d'exécution du marché peut être menée en application des 
articles L. 2194-1 1° et R. 2194-1 du Code de la commande publique. Toute modification des conditions 
d'exécution acceptée à l'issue de cette procédure de réexamen fait l'objet d'un avenant au présent marché. 
 
Cette procédure s'applique lorsque la teneur des modifications n'est pas prévue initialement dans le marché, 
et ce pendant toute la durée de son exécution. 
 
La présente clause n'implique pas un droit acquis au réexamen des conditions d'exécution. Le cas échéant, 
le titulaire doit notamment produire tous les justificatifs nécessaires à l'instruction de la demande. Le 
pouvoir adjudicateur peut également procéder à un contrôle des informations données par le titulaire. 
 
Si le principe et les conditions de mise en œuvre du réexamen sont acceptés par les parties, il trouve à 
s'appliquer quel que soit le montant des modifications qu'il induit. 
 
L'initiative de la demande de réexamen appartient aux deux parties, et la procédure de réexamen 
n'interrompt en aucun cas l'exécution des prestations. 
La demande doit être transmise par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de 
façon certaine la date de sa réception. 
A compter de la date de réception de la demande, la partie destinatrice dispose d'un délai de 15 jours pour 
se prononcer sur les conditions de réexamen. Si aucun accord n'est intervenu dans ce délai, il est convenu 
que la position du pouvoir adjudicateur est retenue par défaut, cette stipulation ne valant pas renonciation 
à recours pour le titulaire. 
 
La procédure de réexamen ainsi définie peut-être initiée dans les cas suivants : 
Pourront notamment être abordés à cette occasion : 

- les évolutions techniques, technologiques ou réglementaires en rapport avec les prestations du 
marché 



 
Consultation n°: 2024-020 Page 21 sur 22 

- la justification éventuelle de l'évolution des prix 
- les difficultés particulières d'exécution du marché 
- cession de marché 

 
À l'issue de ces rencontres, les éléments négociés sur lesquels l'acheteur et le titulaire se seraient entendus 
et leur date d'entrée en vigueur seront entérinés par voie d'avenant s'ils devaient modifier le contenu initial 
du marché. 
Néanmoins, le contenu de ces avenants ne devra pas changer la nature globale du marché 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité, de solliciter le Titulaire pour des travaux modificatifs ou 
supplémentaires dans le cadre du projet objet du marché. 
Dans cette hypothèse, le Titulaire dispose d'un délai de 15 jours, à compter de la demande de devis du 
pouvoir adjudicateur, pour lui faire parvenir sa proposition technico-financière. A défaut, il s'expose à la 
mise en œuvre des pénalités de retard stipulées ci-avant. 
 
Cession du marché: 
Le Titulaire s’interdit de céder tout ou partie des droits et obligations nés du présent marché à un tiers 
quelconque sans autorisation préalable de l’acheteur. Dans sa demande d’agrément, le cessionnaire devra 
fournir : 

- une déclaration sur l’honneur attestant que le cessionnaire ne tombe pas sous le coup d’un motif 
d’exclusion de la procédure de passation, prévu aux articles L.2141-1 à L.2141-11 du code de la 
commande publique (formulaire DC1 complété) ; 

- le numéro unique d’identification de l’entreprise (numéro SIREN délivré par l’INSEE) ou pour une 
entreprise établie à l’étranger, un document délivré par l’autorité administrative ou judiciaire 
compétente de son pays d’origine ou d’établissement attestant de l’absence de cas d’exclusion ; 

- les pouvoirs des personnes habilitées à engager le cessionnaire ; 
- l’attestation sociale prévue à l’article L. 243-15 du code de la sécurité sociale et datant de moins 

de six mois ; 
- une attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité ; 
- les autres documents établissant son aptitude à exercer l’activité professionnelle, ses garanties 

économiques et financières, techniques et professionnelles lui permettant d’assurer la bonne 
exécution du marché pour la durée restante de celui-ci ; 

- La date à laquelle la cession doit intervenir. 
La cession étant subordonnée à l’autorisation prévue au présent article, l’acheteur se réserve le droit de 
refuser la cession si le cessionnaire pressenti ne présente pas les qualités et garanties requises exposées ci-
dessus. 
L’acheteur se prononce sur l’agrément du cessionnaire au plus tard un mois après réception de la demande 
d’agrément, étant précisé que l’acheteur ne peut refuser une demande d’agrément que si le cessionnaire 
pressenti ne présente pas les qualités et garanties requises exposées ci-dessus. 

Modifications du titulaire: 

En application des dispositions de l’article R. 2194-1, le marché peut être modifié lorsqu’un nouveau 
titulaire se substitue au titulaire initial. Un avenant sera passé pour formaliser ce changement de titulaire. 

En cas de restructurations purement internes, rachat, fusions et acquisitions, un avenant de transfert sera 
établi. 

En cas de groupement d’entreprise, si l’un des membres est défaillant, un avenant de transfert pourra être 
établi pour transférer le marché vers un autre membre du groupement. 

  

 

18 Résiliation du contrat 
  

18.1 Conditions de résiliation 

Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 49 à 53.2 du CCAG-Travaux. 
 
Le pouvoir adjudicateur pourra résilier le marché ou à réclamer des dommages et intérêts s’il apparaît que 
le contractant s’est livré à des pratiques collusoires. 

En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire ne 
percevra aucune indemnisation. 
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En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R. 2143-3 et R. 2143-6 à R. 
2143-10 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R. 1263-
12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail conformément à l'article R. 2143-8 
du Code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et 
risques du titulaire. 

18.2 Redressement ou liquidation judiciaire 

Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir 
adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir 
un effet sur l'exécution du marché. 
 
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant 
s'il entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est 
adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article 
L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté 
ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la 
mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci 
si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une 
prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer 
à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le 
titulaire, à aucune indemnité. 

19 Règlement des litiges et langues 
  

En cas de litige, seul le Tribunal de Grande Instance de Bordeaux est compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi 
doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

 

20 Dérogations 
  

- L'article 5 du CCAP déroge à l'article 5.2 du CCAG - Travaux 
- L'article 11.4.1 du CCAP déroge à l'article 28.1 du CCAG - Travaux 
- L'article 12 du CCAP déroge à l'article 20.2 du CCAG - Travaux 
- L'article 13.1 du CCAP déroge à l'article 41.1 du CCAG - Travaux 
- L'article 13.1 du CCAP déroge à l'article 41.3 du CCAG - Travaux 
- L'article 15.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.3 du CCAG - Travaux 
- L'article 15.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.1 du CCAG - Travaux 
- L'article 15.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.4 du CCAG - Travaux 
- L'article 16 du CCAP déroge à l'article 8.1.3 du CCAG - Travaux 
- L'article 18.1 du CCAP déroge à l'article 50.4 du CCAG - Travaux 
 


